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Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Nouvelle téléprocédure pour télédéclarer les incidents et les accidents, et 
joindre les documents associés

date de mise en service prévisionnelle : 1er janvier 2026

Projet de modification de l’article R. 512-69 du code de l’environnement :
« L'exploitant d'une installation soumise à autorisation, à enregistrement ou à déclaration est tenu de déclarer, 
dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du 
fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 
511-1.
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant au préfet et à l'inspection des installations classées. […]
La déclaration mentionnée au premier alinéa et le rapport mentionné au deuxième alinéa, à l’exception de ceux 
transmis par l’exploitant d’une installation mentionnée à l’article R. 517-1, sont adressés sous forme 
dématérialisée d’une téléprocédure. Les informations susceptibles de porter atteinte aux intérêts mentionnés 
au I de l’article L. 124-4 et au II de l’article L. 124-5 sont occultées de cette transmission sous forme 
dématérialisée. »
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La télédéclaration consiste à dématérialiser les « fiches BARPI » actuelles.

Elle présentera les avantages suivants :

- complétude améliorée et harmonisation des informations déclarées

- télétransmission simultanée à l’IIC et au BARPI

- information immédiate du classement provisoire des événements (incident ou accident) sur la base des 
informations transmises par les exploitants

Les incidents sont les évènements qui auraient pu porter atteinte aux 
intérêts protégés.
Les accidents sont les évènements qui ont porté atteinte aux intérêts 
protégés.
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Calendrier prévisionnel :

Information lors d’un « Mardi de la DGPR »
 Le 09/12/25 (date prévisionnelle – à confirmer)
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Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logementExemples d’écrans :
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contenu d’un rapport d’accident

article R. 512-69 du code de l’environnement :

« Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant au préfet et à l'inspection des installations classées. 

Il précise, notamment,
les circonstances 
et les causes de l'accident ou de l'incident, 
les substances dangereuses en cause, 
s'il y a lieu, les effets sur les personnes et l'environnement, 
les mesures d'urgence prises, 
les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire  et pour en pallier les effets à 
moyen ou à long terme.

Si une enquête plus approfondie révèle des éléments nouveaux modifiant ou complétant ces informations ou les conclusions qui en ont 
été tirées, l'exploitant est tenu de mettre à jour les informations fournies et de transmettre ces mises à jour au préfet ainsi qu'à l'inspection 
des installations classées. »
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Pour l’éolien, deux fiches de notification possibles :
(téléchargeables sur le site du BARPI
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/en-cas-daccident/informer-linspection-des-installations-classees-dun-accident/ )

-   fiche de notification « installations classées »

-   fiche de notification « faune volante - éoliennes »

https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/en-cas-daccident/informer-linspection-des-installations-classees-dun-accident/
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Focus sur une thématique particulière : le risque foudre

Article 9 de l’arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié pour les IC 2980 
autorisation :

L'installation est mise à la terre pour prévenir les conséquences du risque foudre. Le respect de la norme NF EN 
IEC 61 400-24, dans sa version en vigueur à la date de dépôt du dossier de demande d'autorisation 
environnementale prévu par l'article L. 181-8 du code de l'environnement, ou, pour un projet de 
renouvellement, dans sa version en vigueur à la date du dépôt d'un porter-à-connaissance auprès du préfet 
permet de répondre à cette exigence.

Un rapport de contrôle d'un organisme compétent au sens de l'article 17 de l'arrêté ministériel du 4 octobre 
2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation atteste de la mise à la terre de l'installation avant sa mise en service 
industrielle. Des contrôles périodiques sont effectués pour vérifier la pérennité de la mise à la terre, selon les 
périodicités suivantes : une fois par an pour le contrôle visuel et une fois tous les deux ans pour le contrôle avec 
mesure de la continuité électrique.

Nota : Conformément à l'article 22 de l'arrêté ministériel du 10 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2022.
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Focus sur une thématique particulière : le risque foudre

Article 17 de l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la 
prévention des risques accidentels au sein des ICPE soumises à 
autorisation

«Sont reconnus organismes compétents au titre de la présente section les personnes et 
organismes qualifiés par un organisme indépendant selon un référentiel approuvé par le 
ministre chargé des installations classées »

À date, seuls deux référentiels ont été approuvés par le ministère : 
Qualifoudre (INERIS) et F2C (Filiance)


	Diapo 1
	Titre de partie
	Diapo 3
	Diapo 4
	Diapo 5
	Diapo 6
	Diapo 7
	Diapo 8
	Diapo 9
	Diapo 10
	Diapo 11
	Diapo 12
	Diapo 13

